
CARTE DE SÉJOUR TEMPORAIRE – ÉTUDIANT

Mise à jour : janvier 2021

LISTE DES PIÈCES À PRODUIRE – Ne pas envoyer d’originaux

Documents à fournir dans tous les cas
 □ Le dossier de demande de titre de séjour dûment complété et signé

État-civil     :  
 □ Passeport (pages d’identité, de validité, visas, et cachets d’entrée et de sortie)
 □ 3 photographies d’identité normées
 □ Situation de famille, le cas échéant : carte de séjour du conjoint (ou carte d’identité), extrait d’acte de 

mariage, ou extraits d’acte de naissance des enfants avec filiation

Hébergement     :  
 □ Justificatif de domicile de moins de 6 mois (facture d’électricité, de gaz, d’eau, de box Internet, bail ou 

taxe d’habitation) [> si hébergement chez un tiers, attestation d’hébergement, facture de moins de 6 mois 
et copie de la pièce d’identité de l’hébergeur]

Ressources     :  
 □ Justification des moyens d’existence suffisants (ressources financières mensuelles au moins égales à 

615 €) : attestations bancaires de virement régulier ou de solde créditeur suffisant, attestation de bourse, 
etc.

 □ Si prise en charge par une tierce personne : attestation de prise en charge complétée (à télécharger), 
copie de la pièce d’identité du preneur en charge et ressources sur les 3 derniers mois (fiches de paie)

Scolarité     :  
□Attestation d’inscription produite par l’établissement d’enseignement

Documents complémentaires
1ère demande Renouvellement

□ Acte de naissance

Et si entrée en France sans visa «     D     »     :  
 □ Tout document attestant de la date et des 

conditions d’entrées en France
 □ Visa C et 50 € en timbres fiscaux, pour la 

recevabilité de la demande

 □ Dernier titre de séjour (copie)

 □ Justificatifs de la réalité et du succès des études 
entreprises (relevé de notes de l’année universitaire 
et attestation d’assiduité et de présentation aux 
examens)

 □ Diplômes obtenus

 □ En cas de retard (demande de renouvellement ou 
de rendez-vous déposée après la validité du titre) : 
180 € en timbres fiscaux

À DÉPOSER LORS DU RETRAIT DE VOTRE TITRE DE SÉJOUR

 □ Timbre fiscal : 75 €  □ Timbre fiscal : 75 €

NB : les justificatifs doivent être accompagnés, le cas échéant, de leur traduction en français par un traducteur interprète assermenté 
auprès d’une cour d’appel.



 

Je soussigné(e) □ Madame □ Monsieur
NOM……………………………………..………………….………… PRÉNOM………….……………………….…………………………………………...
Né(e) le …....…/…..…../……..…….. LIEU DE NAISSANCE……….…...………..….…………………….……………………………………

Domicilié au (indiquez votre adresse complète)………………..…………………………………….…………………….…………...
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………..
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………….

Certifie sur l’honneur que (cochez la ou les mention(s) utiles) :

NOM……………………………………..………………….………… PRÉNOM………….……………………….………………………….………………..
Né(e) le …....…/…..…../……..…….. LIEU DE NAISSANCE……….…...……….…………………….…………………………………………
NATIONALITÉ……………………………...………………………………………………………………………………………………………………………

Depuis le …....…/…..…../……..…….. LIEN AVEC L’HÉBERGEANT : ………………………………………………..………………..…

ATTESTATION SUR L’HONNEUR

– Copie de la pièce d’identité
– Justificatif de domicile de moins de 3 mois (Facture (électricité, de gaz, téléphone
fixe ou internet),  attestation EDF,  attestation d’assurance logement,  attestation du
foyer d’accueil, bail, quittance de loyer établie par un organisme professionnel)
– pour une prise en charge financière : justificatifs récents de ressources
(3 dernières fiches de paie, le dernier avis d'imposition et le relevé de prestations
CAF).

JOINDRE

ATTESTATION SUR L’HONNEUR

 □ J’héberge à mon domicile, situé (indiquez l’adresse complète) :
………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………...

 □ Je prends financièrement en charge

SIGNATURE DU DECLARANT
J’ai été informé que l’article 441-7 du Code Pénal punit d'un an
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende : 1° le fait d'établir
une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement
inexacts.

Fait le ….…/…...../…………..
À ………………………….

SIGNATURE DU DEMANDEUR
J’ai été informé que l’article 441-7 du Code Pénal punit d'un an
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende : 1° le fait 
d'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits 
matériellement inexacts.

Fait le …..…/……../…….…..
À ………………………….


	Renouvellement

